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L’été approche ! Pensez à vous organiser avant

votre départ en congé :  

Avez-vous  recensé les dates d’absence des salariés

pendant la période estivale ?

Si l’entreprise ferme, vos fournisseurs, prestataires et

clients ont-ils bien été informés ?

Si la société est ouverte, l’activité est-elle bien

planifiée ? 

N’oubliez pas de transmettre vos dates de congés à

votre gestionnaire de paie,

Pensez à vous rapprocher de votre gestionnaire paie

pour connaitre ces dates de congés.

LA NOUVELLE PROCÉDURE
DES SAISIES SUR ARRÊT AU
1 JUILLET 2025

RAPPEL SUR
L’APPRENTISSAGE AVANT
LA RENTRÉE 

LA NOUVELLE
RÈGLEMENTATION DES
ARRÊTS DE TRAVAIL 

L E  S U J E T

HUMENA sera fermée pour

la période estivale du 11 au

15 août inclus.



La nouvelle procédure des saisies sur arrêt au 1 juillet
2025
La saisie sur salaire permet à un créancier privé de prélever une partie des rémunérations d’un salarié

débiteur, par l’intermédiaire de son employeur.

Depuis le 1er juillet 2025, la procédure de saisie des rémunérations a été modifiée. Jusqu’à cette date,

l’employeur devait s’adresser au juge de l’exécution, rattaché au tribunal judiciaire.

Désormais, cette mission est confiée à un commissaire de justice, qui devient l’unique interlocuteur de

l’employeur dans le cadre de cette procédure. (Ne sont pas concernés par la reforme : les actes de cessions

des rémunérations, le paiement direct de pension alimentaire et les saisies avis à tiers détenteur.) 

Les étapes de la procédure sont les suivantes : 

À compter du 1er juillet 2025, l ’employeur doit suspendre toute saisie sur salaire, jusqu’à réception d’une

notification de reprise émise par un commissaire de justice.

Le créancier sera contacté par la chambre régionale des commissaires de justice et devra, dans un délai de 3

mois, désigner un commissaire de justice pour assurer la poursuite de la procédure. 

Si le créancier avait déjà mandaté un commissaire de justice avant cette date, il devra alors attendre que

celui-ci reprenne contact pour notifier la reprise de la saisie.

Le salarié débiteur reçoit un commandement de payer adressé par le commissaire de justice, agissant au

nom du créancier. À compter de la réception de cet acte, il dispose d’un délai d’un mois pour s’acquitter de

sa dette, formuler une contestation ou conclure un accord amiable avec le créancier.

L’employeur reçoit ensuite un procès-verbal de saisie, établi par le commissaire de justice, entre 1 et 3

mois après la délivrance du commandement de payer. 

Le commissaire de justice informe sous un délai de 8 jours le salarié du début de la procédure. 

1  -  SAISIES  E N  CO U RS  AU  3 0 / 0 6 / 2 0 2 5

P H O T O  D E  M A R T I N  D I O T
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2 -  COMM AND EM E NT  D E  PAYE R  ( SAISIES  À  COM P TE R  DU  0 1 / 07 / 2 0 2 5 )

3  –  PRO C ÈS - VE R BAL  D E  SAISIE

4  –  LES  OBLIGATIONS  D E  L ’ EM PLOYE U R  

VERSER LA PART

SAISISSABLE

Chaque mois, l ’employeur doit

verser la partie saisissable du

salaire au commissaire de justice

répartiteur.

     DEVOIR D’INFORMATION

Dans un délai de 15 jours,

l ’employeur doit transmettre au

commissaire de justice répartiteur

les informations requises : le

montant du salaire versé, la

situation du contrat de travail (en

cours, suspendu ou rompu,

l’existence d’autres prélèvements en

cours (pension alimentaire....)

�             ÉVÈNEMENT

L’employeur doit signaler dans

les 8 jours, si le salarié à quitter

l’entreprise, si il est malade, en

congé sans solde ou en absence

longue durée, ou pour tout

changement de situation.

5  -  F I N  D E  L A  P R O C È D U R E  A V E C  L A  M A I N L E V É E

  

La saisie sur salaire prendra fin seulement après réception d’un document officiel de mainlevée de la

part du commissaire de justice répartiteur.
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La nouvelle règlementation des
arrêts de travail 
La CPAM indemnise uniquement les jours prescrits par l’arrêt .

La tolérance qui permettait jusqu’à présent de compenser jusqu’à 2

jours non prescrits entre deux arrêts prend fin.

Le délai de carence s’appliquera à chaque nouvel arrêt initial,

ainsi qu’en cas d’interruption de plus de trois jours entre deux

arrêts.

Dans le cadre de la lutte contre la fraude, l’Assurance Maladie met

en place un nouveau formulaire papier d’avis d’arrêt de travail,

plus sécurisé et difficilement falsifiable. Ce formulaire sera

disponible dès juillet 2025, et son utilisation deviendra obligatoire

pour tout envoi papier à partir du 1er septembre 2025.  

Pour information, la télétransmission d’un arrêt de travail

dématérialisé reste le moyen le plus sécurisé pour éviter les

fraudes. 

Rappel sur l’apprentissage avant la rentrée 

Rappel sur les aides à l’embauche : 

5000€ pour les entreprises de moins de 250 salariés, 

2000€ pour les entreprises de 250 salariés ou plus.

Une seule aide est accordée par apprenti pour un même diplôme.

Attention : le dossier doit être transmis à votre OPCO dans un délai maximal

de 5 jours ouvrables suivant le début de l'exécution du contrat.

Rappel de la nouvelle règlementation (voir la newsletter n°5) : 

Exonération des cotisations salariales plafonnée à 50% du SMIC, 

Exonération CSG/CRDS plafonnée à 50% du SMIC

HUMENA, VOTRE SERVICE RH EXTERNALISÉ
 NOUVELLE ADRESSE : 7 BIS RUE DE FONTENAY

28110 LUCÉ

WWW.HUMENA.FR

02.34.40.08.25
servicerh@humena.fr

Pensez à transmettre vos contrats d’apprentissage à votre gestionnaire dès que possible pour assurer un

traitement rapide.

Les formulaires CERFA pour contrat d’apprentissage et contrat de professionnalisation ont été mis à jour. Ces

nouvelles versions intègrent notamment des informations relatives à la Reconnaissance de la Qualité de

Travailleur Handicapé (RQTH).

https://www.humena.fr/

